
Revue de l’arbitrage 2022  -  N° 4

Sommaires de jurisprudence

[2022/51] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 13 septembre 2022, Société 
des Ciments de Beni SAF (SCIBS) c/ société Pharaon Commercial Investment 
Group Limited

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Ordre public. 
— Conception française de l’ordre public international. — Office 
du juge de l’annulation. — Objet. — Vérification. — Application 
de la bonne application de dispositions légales d’ordre public 
(non). — Vérification de ce que la reconnaissance ou l’exécution 
de la sentence ne constitue pas une violation caractérisée de 
l’ordre public international.

Recours en annulation. — Art. 1520-5° CPC. — Ordre public 
international. — Sentence accordant des intérêts moratoires. — 
Allégation de l’application erronée par le tribunal arbitral 
d’une disposition d’ordre public d’origine étrangère. — Intérêts 
de retard prohibés par le droit musulman. — Contrariété avec 
l’ordre public algérien. — Interprétation par le tribunal 
arbitral du droit choisi par les parties. — Contrôle de 
l’interprétation du tribunal n’entrant pas dans le pouvoir du 
juge de l’annulation. — Rejet.

En application de l’article 1520-5° du Code de procédure civile, le contrôle 
exercé par le juge de l’annulation pour la défense de l’ordre public international, 
suivant la conception qu’en a l’ordre juridique français, ne vise pas à s’assurer que 
le tribunal arbitral a correctement appliqué des dispositions légales, fussent-elles 
d’ordre public, mais s’attache à vérifier qu’il ne résulte pas de la reconnaissance 
ou de l’exécution de la sentence une violation caractérisée de l’ordre public 
international.

En l’espèce la société demanderesse reprend sous ce moyen le grief tenant au 
fait pour le tribunal arbitral de ne pas avoir correctement appliqué le droit algérien 
en octroyant des intérêts de retard prohibés par le droit musulman en contradiction 
avec l’ordre public algérien.

Ce faisant, elle entend tirer argument d’une prétendue disposition d’ordre public 
d’origine étrangère dont elle ne justifie pas en quoi elle heurte la conception 
française de l’ordre public international, étant observé que la contrariété alléguée 
qui tient aux mêmes faits que ceux précédemment invoqués, relève du contrôle de 
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l’interprétation du tribunal arbitral du droit choisi par les parties qui ne rentre pas 
dans le pouvoir de la Cour.

N° rép. gén. : 21/02217. M. Ancel, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
– Me Lallement, Hadj Hamou, de Maria, Bonnard, av. – Décision attaquée : 
sentence arbitrale rendue à Paris le 6 juillet 2020. – Rejet.

[2022/52] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 20 septembre 2022, Messieurs 
Heemsen Sucre c/ République bolivarienne du Venezuela

A r bi t r age i n t er nat iona l . — In v e st issem en t s. — Sen t enc e 
d’incompétence. — Recours en annulation. — TBI Allemagne-
Venezuela du 14 mai 1996. — Protocole faisant partie intégrante 
du traité. — Articulation. — Arbitrage CIRDI ou CNUDCI. — 
Portée de la convention d’arbitrage. — Interprétation. — 
Convention de Vienne du 23 mai 1969. — Compétence du tribunal 
arbitral (non). — Clause de la nation la plus favorisée. — 
Allégation d’offre d’arbitrage plus favorable. — Clause pouvant 
servir de fondement à l’extension de la compétence du tribunal 
arbitral (non).

Recours en annulation. — Art. 1520-1° CPC. — Compétence du tribunal 
arbitral. — Allégation de ce que le tribunal s’est déclaré à 
tort incompétent. — 1°) Compétence ratione voluntatis. — Offres 
d’arbitrage contenue dans le TBI Allemagne-Venezuela et son 
Protocole. — Arbitrage soumis à la convention CIRDI. — 
Arbitrage ad hoc soumis au Règlement CNUDCI. — Caractère 
alternatif ou cumulatif et subsidiaire des offres d’arbitrage. — 
Appréciation de la portée de la convention d’arbitrage. — Règle 
d’interprétation. — Convention de Vienne sur le droit des 
traités. — Condition de l’offre d’arbitrage CNUDCI. — Arbitrage 
CIRDI en vertu du Mécanisme supplémentaire impossible. — 
Incompétence du tribunal arbitral. — 2°) « Clause NPF ». — 
Clause ne pouvant servir de fondement à l’extension de la 
compétence du tribunal ar bitr al. — Of fr e d’ar bitr age 
expressément limitée dans le temps et dans ses conditions. — 
3°)  Compétence ratione personae. — Appréciation de la volonté 
des parties au regard de l’ensemble des dispositions du TBI. — 
Offre d’arbitrage CIRDI n’existant plus lors de la requête 
d’arbitrage. — Alternative sous l’égide de la CNUDCI 
exceptionnelle, subsidiaire et inapplicable. — Incompétence 
ratione voluntatis du tribunal ayant rendu sans objet la question 
de sa compétence ratione personae. — Rejet.

Lorsque la clause d’arbitrage résulte d’un Traité bilatéral d’investissement, il 
convient, pour le juge saisi d’un recours en annulation fondé sur l’article 1520-1° 
du Code de procédure civile, d’apprécier la volonté commune des parties 
contractantes d’investir le tribunal arbitral de son pouvoir juridictionnel au regard 
de l’ensemble des dispositions du Traité.
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Les parties s’opposent sur le caractère alternatif, ou cumulatif et subsidiaire des 
forums mentionnés dans l’article 10 du Traité et dans les addenda 10(a) et 10(b) 
du Protocole faisant partie intégrante du Traité et sur l’articulation de ces articles.

Aux termes de l’article 31 § 1 de la Convention de Vienne sur le droit des traités 
du 23 mai 1969, qui établit la règle générale d’interprétation des traités 
internationaux, « [u]n traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens 
ordinaire à attribuer aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son 
objet et de son but ». Il est constant qu’il ne résulte pas de cette règle, ni d’aucun 
principe d’interprétation, qu’il conviendrait de distinguer là où un texte ne distingue 
pas.

C’est à tort que les requérants soutiennent qu’il résulterait du texte une scission 
entre l’article 10 du Traité d’une part avec l’article ad 10(a) du Protocole qui 
offrirait un arbitrage CIRDI et l’article ad 10(b) d’autre part ouvrant un arbitrage 
CNUDCI sans autre condition que celle que le Mécanisme supplémentaire CIRDI 
soit indisponible.

Le tribunal arbitral a apprécié à juste titre la portée de la convention d’arbitrage 
qui lui était soumise en prenant en compte tous les éléments de droit ou de fait 
applicables au litige et a pu en déduire le caractère cumulatif et non alternatif des 
options, « les investisseurs allemands peuvent seulement avoir recours à un 
arbitrage ad hoc en vertu du Règlement de la CNUDCI que sous deux conditions 
cumulatives : (i) « tant que la République du Venezuela n’est pas devenue partie à 
la Convention » et (ii) si le recours à l’arbitrage en vertu du Règlement du 
Mécanisme supplémentaire CIRDI n’est pas possible ».

Une clause de la nation la plus favorisée (NPF) est définie par la Commission 
de Droit International des Nations Unies comme « le traitement accordé par l’Etat 
concédant à l’Etat bénéficiaire, ou à des personnes ou à des choses se trouvant 
dans un rapport déterminé avec cet Etat, non moins favorable que le traitement 
conféré par l’Etat concédant à un Etat tiers ou à des personnes ou à des choses se 
trouvant dans le même rapport avec cet Etat tiers ».

Il est établi en droit international qu’aucun Etat ne saurait être obligé de 
soumettre ses différends avec les autres Etats soit à la médiation, soit à l’arbitrage, 
soit enfin à n’importe quel procédé de solution pacifique, sans son consentement. 
A cet égard toutefois, si le consentement à l’arbitrage ne peut être imposé à un Etat, 
il ne peut être exclu d’emblée, lorsqu’une offre d’arbitrage existe, la possibilité pour 
une clause NPF d’inclure l’importation de procédures de règlement des différends 
dès lors que le « traitement d’un investisseur » peut inclure non seulement le 
bénéfice d’un droit substantiel mais aussi le bénéfice d’un traitement procédural 
garantissant un dispositif de règlement des différends adapté à l’objet et au but du 
Traité.

Cependant, si par une telle clause les Etats parties au TBI ont admis la possibilité 
d’importer des dispositions plus favorables, cette extension ne peut être envisagée 
que si les personnes ou les choses concernées par le TBI sont « dans le même 
rapport » que les personnes ou les choses concernées dans l’Etat tiers, l’extension 
dudit traitement devant s’inscrire dans le périmètre du TBI. Ainsi, la question de 
la clause NPF ne peut se poser que si le Traité de base contient lui-même une offre 
d’arbitrage, pour pouvoir ensuite, le cas échéant, prétendre pouvoir importer la 
clause NPF d’un TBI passé avec un Etat tiers qui permettrait d’importer un 
traitement plus favorable contenant des droits procéduraux plus favorables.

En l’espèce, indépendamment de la question de la double-nationalité des 
demandeurs qui a motivé le rejet par le Secrétaire général du CIRDI de leur 
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demande d’arbitrage sous le régime du Mécanisme supplémentaire, il résulte des 
motifs sus-énoncés que l’Etat défendeur ayant dénoncé la Convention CIRDI en 
2012, l’offre d’arbitrage limitée à la Convention CIRDI prévue par le TBI n’était 
plus ouverte à la date de la demande d’arbitrage formulée par les demandeurs et 
les deux options subsidiaires cumulatives n’étaient plus applicables.

Les demandeurs ne pouvaient dès lors pas invoquer le bénéfice de la clause 
NPF du Traité dans le but d’importer un nouveau consentement à l’arbitrage de 
l’Etat défendeur sur le fondement du TBI alors que l’offre d’arbitrage avait été 
expressément limitée dans le temps et dans ses conditions.

En conséquence, tant l’absence d’offre d’arbitrage inconditionnelle qu’une telle 
clause NPF ne peuvent servir de fondement à l’extension de la compétence du 
tribunal arbitral.

Lorsque la clause d’arbitrage résulte d’un Traité bilatéral d’investissements, il 
convient d’apprécier la volonté commune des parties contractantes de recourir à 
l’arbitrage au regard de l’ensemble des dispositions du traité de sorte que le 
tribunal arbitral n’est compétent pour connaître d’un litige que s’il entre dans le 
champ d’application du traité et qu’il est satisfait à l’ensemble de ses conditions 
d’application.

Il résulte des motifs sus-énoncés que l’offre d’arbitrage CIRDI n’existait plus 
lors de la requête introduite par les demandeurs et que le tribunal arbitral a à juste 
titre retenu que le TBI n’offrait pas d’alternative sous l’égide de la CNUDCI hors 
l’exception prévue au ad 10(b), qui n’était que subsidiaire et n’était plus applicable, 
et qu’en conséquence, l’incompétence ratione voluntatis du tribunal arbitral rend 
sans objet la question de sa compétence ratione personae, les conditions 
d’application du Traité n’étant pas réunies.

N° rép. gén. : 20/02439. M. Ancel, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
– Me Teytaud, Boneva-Desmicht, Bizzini, Boulmelh, de Maria, de Jesus, av. 
– Décision attaquée  : sentence arbitrale rendue à Paris le 29 octobre 
2019. – Rejet.

[2022/53] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 28 septembre 2022, Société Kout Food 
Group c/ société Kabab-Ji Sal

Arbitrage international. — Compétence du tribunal arbitral. — 
Clause compromissoire. — Règle matérielle. — Appréciation de 
l’existence et de l’efficacité de la clause au regard de la volonté 
des parties. — Absence de nécessité de se référer à une loi 
étatique. — Réserve. — Choix du droit applicable. — Contrat 
contenant la clause soumis au droit anglais. — Circonstance de 
nature à établir de manière non-équivoque la volonté commune 
des parties de désigner le droit anglais comme régissant 
l’ef f icaci t é, le t r a nsf ert ou l’ex t ension de la clause 
compromissoire (non). — Preuve non rapportée.

Clause compromissoire. — Règle matérielle du droit de l’arbitrage 
international. — Indépendance à l’égard du contrat principal. 
— Indépendance à l’égard des lois étatiques. — Dérogation. — 
Soumission de la validité et des effets de la convention 
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d’arbitrage à une loi étatique. — Choix du droit anglais comme 
loi régissant les contrats. — Interdiction faite au tribunal 
d’appliquer des règles contredisant les contrats. — Circonstances 
ne suffisant pas à établir la commune volonté des parties de 
soumettre l’efficacité de la convention d’arbitrage au droit 
anglais. — Appréciation de l’existence et l’efficacité de la 
convention d’arbitrage au regard des règles matérielles du 
droit français en matière d’arbitrage international.

En vertu d’une règle matérielle du droit de l’arbitrage international, la clause 
compromissoire est indépendante juridiquement du contrat principal qui la 
contient directement ou par référence et son existence et son efficacité s’apprécient, 
sous réserve des règles impératives du droit français et de l’ordre public 
international, d’après la commune volonté des parties, sans qu’il soit nécessaire de 
se référer à une loi étatique, à moins que les parties aient expressément soumis la 
validité et les effets de la convention d’arbitrage elle-même à une telle loi.

Ayant souverainement retenu que le choix du droit anglais comme loi régissant 
les contrats, ainsi que la stipulation selon laquelle il était interdit aux arbitres 
d’appliquer des règles qui contrediraient les contrats, ne suffisaient pas à établir la 
commune volonté des parties de soumettre l’efficacité de la convention d’arbitrage 
au droit anglais, par dérogation aux règles matérielles du siège de l’arbitrage 
expressément désigné par les contrats, et que la société KFG ne rapportait la 
preuve d’aucune circonstance de nature à établir de manière non équivoque la 
volonté commune des parties de désigner le droit anglais comme régissant 
l’efficacité, le transfert ou l’extension de la clause compromissoire, la cour d’appel 
a, sans dénaturation, légalement justifié sa décision d’apprécier l’existence et 
l’efficacité de la convention d’arbitrage, non pas au regard du droit anglais, mais 
au regard des règles matérielles du droit français en matière d’arbitrage 
international.

Arrêt n° 679 FS-B, pourvoi n° 20-20.260. – M. Chauvin, prés., Mme Guihal, 
cons. rapp., M. Vigneau, cons. doy., MM. Hascher, Avel, Bruyère, cons., 
M. Vitse, Mmes Kloda, Champ, Robin-Raschel, cons. réf., M. Sassoust, av. 
gén. – SARL Ortscheidt, SCP Foussard et Froger, av. – Décision attaquée : 
Paris, Pôle 1 – Ch. 1, 23 juin 2020. – Rejet.

[2022/54] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 28 septembre 2022, Société CPP Le 
Mans distribution et autre c/ société Selima et autres

Arbitrage international. — Convention d’arbitrage. — Art. 1448 
CPC. — Principe de compétence-compétence. — Effet négatif. — 
Limite. — Nullité ou inapplicabilité manifeste. — Etat 
d’impécuniosité d’une partie ne suffisant pas à caractériser 
l’inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. — 
Absence d’allégation de ce qu’une tentativ e pr éalable 
d’engagement d’une procédure arbitrale aurait échoué faute de 
remède apporté aux difficultés financières. — Méconnaissance 
du droit d’accès au juge (non).

Clause compromissoire. — Clauses contenues dans un contrat de 
f r a nc h ise et u n con t r at d’a pprov ision n em en t. — Etat 
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d’impécuniosité des demandeurs. — Circonstance de nature à 
caractériser l’inapplicabilité des clauses (non). — Motif. — 
Absence d’allégation de ce qu’une tentativ e pr éalable 
d’engagement d’une procédure arbitrale aurait échoué faute de 
remède apporté aux difficultés financières. — Absence de 
violation du droit d’accès au juge.

Selon l’article 1448 du Code de procédure civile, lorsqu’un litige relevant d’une 
convention d’arbitrage est porté devant une juridiction de l’Etat, celle-ci se déclare 
incompétente sauf si le tribunal arbitral n’est pas encore saisi et si la convention 
d’arbitrage est manifestement nulle ou manifestement inapplicable.

Dès lors qu’il n’était pas soutenu qu’une tentative préalable d’engagement d’une 
procédure arbitrale avait échoué, faute de remède apporté aux difficultés financières 
alléguées par les demandeurs, la Cour d’appel a retenu à bon droit, sans 
méconnaître le droit d’accès au juge, que l’invocation par les demandeurs de leur 
impécuniosité n’était pas, en soi, de nature à caractériser l’inapplicabilité manifeste 
des clauses compromissoires.

Arrêt n° 680 FS-D, pourvoi n° 21-21.738. – M. Chauvin, prés., Mme Guihal, 
cons. rapp., M. Vigneau, cons. doy., MM. Hascher, Avel, Bruyère, cons., 
M. Vitse, Mmes Kloda, Champ, Robin-Raschel, cons. réf., M. Sassoust, av. 
gén. – Soltner, SARL Delvolvé et Trichet, av. – Décision attaquée : Paris, 
Pôle 5 – Ch. 4, 30 juin 2021. – Rejet.

[2022/55] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 4), 28 septembre 2022, SAS 
Acierinox Materiel c/ société Doosan Infracore Europe S.R.O.

Arbitrage international. — Arbitre. — Compétence-compétence. — 
Art. 1448 CPC. — Effet négatif. — Limite. — Nullité ou 
inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. — Clause 
insérée dans un contrat de distribution. — Décision d’incompétence 
du tribunal de commerce. — Allégation de clause manifestement 
inapplicable. — Dispositions impératives applicables au fond du 
litige. — Lois de police. — Droit de la concurrence. — Recours à 
l’arbitrage non exclu. — Clause manifestement inapplicable 
(non).

Clause compromissoire. — Clause contenue dans un contrat-cadre de 
distribution exclusive. — Litige relatif notamment à la rupture 
du contrat. — Allégation d’inapplicabilité de la clause. — 
Applicabilité au fond de dispositions impératives constitutives de 
lois de police. — Indifférence. — Art. L.442-4 III et D. 442-3 C. com. 
— Pratiques restrictives de concurrence. — Dispositions ayant 
pour objet d’adapter les compétences et les procédures judiciaires 
à la technicité de ce contentieux. — Disposition n’ayant pas pour 
objet de réserver ce contentieux aux juridictions étatiques. — 
Absence d’inapplicabilité manifeste de la clause compromissoire. 
— Compétence prioritaire de l’arbitre.

Droit de la concurrence. — Pratiques restrictives. — Art. L.442-4 III 
et D. 442-3 C. com. — Dispositions d’adaptation des compétences et 
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des procédures judiciaires à la technicité de ce contentieux. — 
Contentieux non réservé aux juridictions étatiques.

Le recours à l’arbitrage n’est pas exclu du seul fait que des dispositions 
impératives, fussent-elles constitutives d’une loi de police, sont applicables au fond 
du litige (Cass. civ. 1re, 8 juillet 2010, pourvoi n° 09- 67.013, Bull. 2010, I, n° 156).

De plus si les articles L.442-4 III et D. 442-3 du Code de commerce attribuent 
à certains tribunaux et, en appel, à la Cour d’appel de Paris, la connaissance des 
pratiques restrictives de concurrence, de telles dispositions ont pour objet d’adapter 
les compétences et les procédures judiciaires à la technicité de ce contentieux mais 
non de le réserver aux juridictions étatiques (1re civ., 21 octobre 2015, pourvoi 
n° 14-25.080, Bull. 2015, I, n° 248).

Dès lors, l’ensemble de ces éléments ne permettent pas d’établir que la clause 
compromissoire insérée au contrat de distribution sur lequel sont fondées les 
demandes de la société défenderesse est manifestement inapplicable, et ne peuvent 
ainsi faire obstacle à la compétence prioritaire de l’arbitre pour statuer sur 
l’existence, la validité et l’étendue de la convention d’arbitrage liant les sociétés.

N° rép. gén. : 22/04847. Mme Dallery, prés., Mmes Depelley et Lignières, 
cons. – Me Ribaut, Jeanmougin, Hardouin, Kleiman, Massobre, av. – 
Décision attaquée  : Trib. com., Rennes, 2 mars 2022, n° 2021F00369. 
– Confirmation.

[2022/56] Cour de cassation (Ch. com.), 5 octobre 2022, Société Vergnet et autre 
c/ société Hydro Construction & Eng Co Ltd

Arbitrage international. — Arbitrage CCI. — Art. 4-1 et 4-2 du 
Règlement d’arbitrage. — Demande d’arbitrage devant être 
soumise au Secrétariat de la Cour d’arbitrage. — Société 
défenderesse en procédure collective. — Vérification et 
admission des créances. — Respect du délai prévu par l’art. 
R. 624-5 C. com. — Société non forclose.

Inst i t u t ions d’a r bi t r age. — Dem a n de d’a r bi t r age. — Cour 
internationale d’arbitrage de la CCI. — Saisine en application de 
l’art. R. 624-5 C. com.

Procédures collectives. — Arbitrage. — Société défenderesse en 
redressement judiciaire. — Société n’ayant pas le pouvoir de 
désigner directement l’arbitre. — Saisine de la CCI. — Art. 
R. 624-5 C. com. — Vérification des créances sur l’invitation juge-
commissaire. — Délai. — Société défenderesse ayant sollicité le 
Secrétariat de la Cour de la CCI de reprendre le cours de la 
procédure arbitrale dans le délai. — Forclusion (non).

En premier lieu, il résulte des articles 4-1 et 4-2 du Règlement d’arbitrage de la 
Cour internationale d’arbitrage que lorsqu’une partie désire avoir recours à 
l’arbitrage selon ce Règlement, elle doit soumettre sa demande d’arbitrage au 
Secrétariat, dont la date de réception est considérée être celle d’introduction de 
l’arbitrage.
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Ayant retenu à bon droit que c’est la Cour internationale d’arbitrage elle-même 
qui devait être saisie dans le délai d’un mois prévu par l’article R. 624-5 du Code 
de commerce, la société défenderesse n’ayant pas le pouvoir de désigner directement 
l’arbitre, la Cour d’appel en a exactement déduit que la société défenderesse, qui 
avait sollicité du Secrétaire général de la Cour internationale d’arbitrage de 
reprendre le cours de la procédure d’arbitrage dans le délai légal, n’était pas 
forclose.

En second lieu, si l’indivisibilité de la procédure introduite devant la juridiction 
compétente par l’une des parties à la procédure de vérification des créances sur 
l’invitation du juge-commissaire impose à la partie qui saisit le juge compétent de 
mettre en cause les deux autres parties à cette procédure devant ce juge, cette partie, 
dès lors qu’elle a saisi la juridiction compétente dans le délai de l’article R. 624-5, 
n’est pas forclose, ayant la faculté d’appeler les parties omises après l’expiration 
de ce délai. C’est donc en vain qu’est invoquée par la troisième branche, 
l’inopposabilité de la créance contre un arrêt qui ne pouvait se prononcer que sur 
la forclusion du créancier.

Arrêt n° 573 FS-B, pourvoi n° 20-22.409. – Mme Mouillard, prés., 
Mme Vallansan, cons. rapp., M. Rémery, cons. doy., Mmes Vaissette, Bélaval, 
Fontaine, M. Riffaud, Mmes Boisselet, Guillou, cons., Mmes Barbot, 
Brahic-Lambrey, Kass-Danno, cons. réf., Mme Henry, av. gén. – SCP Richard, 
SCP Célice Texidor Périer, av. – Décision attaquée : Orléans, 5 novembre 
2020. – Rejet.

[2022/57] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 18 octobre 2022, Société 
Souleyas Investissement et autre c/ M. Chamla et autre

Arbitrage international. — Recours en annulation. — Principe du 
contradictoire. — Arbitre. — Qualification de l’engagement 
litigieux à l’initiative du tribunal sans solliciter les observations 
des parties. — Qualification n’ayant pourtant pas donné lieu à 
débat. — Violation du principe de la contradiction.

Principe de la contradiction. — Nature juridique de l’engagement 
litigieux. — Consensus des parties. — Décision du tribunal 
arbitral de statuer sur la nature juridique de l’engagement 
pour fonder la sentence. — Moyen relevé d’office par l’arbitre. 
— Méconnaissance du principe du contradictoire.

Recours en annulation. — Art. 1520-4° CPC. — Principe de la 
contradiction. — Initiative du tribunal arbitral. — Qualification 
de l’engagement du défendeur sans se référer à aucune 
observation des parties. — Elément ayant servi à motiver la 
sentence. — Elément ne revêtant pas un caractère surabondant. 
— Moyen soulevé d’office par l’arbitre n’ayant pas été envisagé 
par les parties. — Violation du contradictoire. — Annulation.

Pour apprécier le non-respect par le défendeur de son engagement de financer 
une société, le tribunal arbitral s’est appuyé sur une analyse juridique de 
l’engagement au terme de laquelle il a retenu que le défendeur s’était engagé en 
qualité de représentant de ladite société à l’audience du tribunal de commerce. Une 
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telle qualification juridique n’avait pourtant pas donné lieu à débat. Il ressort en 
effet de la lecture de la sentence, des mémoires et de la transcription verbatim des 
plaidoiries qu’il existait un consensus sur la nature personnelle de l’engagement du 
défendeur qui était un fait expressément admis par les parties, ce qu’au demeurant 
les défendeurs au recours ne contestent pas.

C’est donc de sa propre initiative et sans se référer à aucune observation des 
parties au cours de la procédure que le tribunal arbitral a qualifié de social 
l’engagement du défendeur et décidé d’examiner les conditions de sa responsabilité 
en tant que représentant légal de société en écartant sa responsabilité personnelle.

Le tribunal arbitral a en conséquence, à partir des faits qui lui étaient proposés 
par les parties d’un commun accord, statué sur la nature juridique de l’engagement 
du défendeur pour fonder sa décision alors qu’aucune des parties ne s’en était 
prévalue lors des débats. Cet élément introduit au début de son raisonnement qui 
a servi à motiver sa décision ne revêt pas un caractère surabondant.

En conséquence, sans qu’il soit question ici de critiquer le raisonnement du 
tribunal dont le bien-fondé échappe au juge de l’annulation, le tribunal arbitral, 
pour aboutir au rejet de la demande, a soulevé d’office un moyen qui n’avait pas 
été envisagé par les parties, sans solliciter leurs observations sur ce point et a, ainsi, 
méconnu le principe de la contradiction au sens de l’article 1520-4° du Code de 
procédure civile.

N° rép. gén. : 21/02203. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
– Me Vignes, Augais, Guyonnet, Gaftarnik, av. – Décision attaquée : sentence 
arbitrale rendue à Paris le 23 décembre 2020. – Annulation.

[2022/58] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 8 novembre 2022, M. Cann c/ 
M. Bonnet et autres

Arbitrage. — Art. 1504 CPC. — Caractère international de 
l’arbitrage. — Réalité économique du processus à l’occasion 
duquel l’arbitrage est mis en œuvre. — Opération économique 
réalisant un transfert de biens, de services ou de fonds à travers 
les frontières. — Circonstance suffisante. — Nationalité des 
parties, loi applicable au contrat, à l’arbitrage et siège de 
l’arbitrage inopérants. — Arbitrage international (oui). — 
Conséquence quant aux voies de recours ouvertes contre la 
sentence. — Appel irrecevable.

Voies de recours. — Appel. — Recevabilité. — Sentence. — Art. 1518 
CPC. — Sentence rendue en France en matière d’arbitrage 
international. — Appréciation du caractère international de 
l’arbitrage. — Caractère international retenu. — Conséquences. 
— Irrecevabilité de l’appel. — Recours en annulation seul 
ouvert. — Art. 1520 CPC.

Aux termes, tant de sa déclaration d’appel que de ses écritures, le demandeur 
sollicite la réformation de la sentence arbitrale qu’il qualifie improprement de 
« jugement ».
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Or, aux termes de l’article 1518 du Code de procédure civile, la sentence rendue 
en France en matière d’arbitrage international ne peut faire l’objet que d’un 
recours en annulation. L’article 1504 du même code prévoit qu’est international 
l’arbitrage qui met en cause les intérêts du commerce international. Le caractère 
international de l’arbitrage est déterminé en fonction de la réalité économique du 
processus à l’occasion duquel il est mis en œuvre et il suffit que l’opération 
économique réalise un transfert de biens, de services ou de fonds à travers les 
frontières, la nationalité des parties, la loi applicable au contrat ou à l’arbitrage 
ainsi que le lieu de l’arbitrage étant inopérants.

Compte tenu du caractère international de l’arbitrage résultant des faits de 
l’espèce, le demandeur ne pouvait interjeter appel de la sentence, seul un recours 
en annulation, en application de l’article 1520 du Code de procédure civile étant 
ouvert.

N° rép. gén. : 21/08448. Mme Filliol, prés., M. Melin et Mme Gaffinel, cons. 
– Me Apelbaum, Carayol, Ellis, av. – Décision attaquée : sentence arbitrale 
rendue à Paris le 21 janvier 2021. – Irrecevabilité de l’appel interjeté contre la 
sentence.

[2022/59] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 8 novembre 2022, M. Barata 
c/ société SCOP SA Taxicop

Recours en annulation. — Arbitrage de la Confédération générale 
des sociétés coopératives ouvrières de production. — Sentence 
arbitrale. — Mentions. — Art. 1481-4° CPC. — Indication de la 
date. — Art. 1483 CPC. — Mention prescrite à peine de nullité de 
la sentence. — Exception. — Prescriptions légales ayant été, en 
fait, observées. — Mention de la date omise sur l’exemplaire 
envoyé aux parties. — Nullité écartée. — Exemplaire transmis 
dans le délai prescrit aux arbitres pour statuer. — Date d’envoi 
permettant de suppléer l’absence de date apposée sur la sentence. 
— Rejet.

Sentence. — Régularité. — Art. 1481-4° et 1483 CPC. — Mention de la 
date prescrite à peine de nullité de la sentence. — Nullité 
écartée par la démonstration de ce que les prescriptions légales 
ont été, en fait, observées. — Omission de la date de la sentence 
sur l’exemplaire transmis aux parties. — Omission ne pouvant 
entraîner la nullité de la sentence. — Date d’envoi suppléant 
l’absence de date.

L’article 1481 du Code de procédure civile dispose que « la sentence arbitrale 
contient l’indication : [...] 4° De sa date ; [...] ». L’article 1483 du même code ajoute 
notamment que « Les dispositions de l’article 1481 relatives au nom des arbitres 
et à la date de la sentence sont prescrites à peine de nullité de celle-ci. Toutefois, 
l’omission ou l’inexactitude d’une mention destinée à établir la régularité de la 
sentence ne peut entraîner la nullité de celle-ci s’il est établi, par les pièces de la 
procédure ou par tout autre moyen, que les prescriptions légales ont été, en fait, 
observées ».
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En l’espèce, l’exemplaire envoyé aux parties ne porte certes pas la mention de 
la date à laquelle la sentence a été prononcée mais il a été transmis dans le délai 
prescrit aux arbitres pour statuer en application de l’article 11 du Règlement 
d’arbitrage.

Ainsi, il y a lieu de considérer, au regard des dispositions de l’article 1483 
alinéa 2, que l’omission de la date dans la sentence envoyée aux parties ne peut 
pas entraîner sa nullité. Il résulte en effet des pièces de la procédure que la 
prescription légale a été, en fait, observée car la date de l’envoi de la sentence aux 
parties, qui n’est pas contestée, permet de suppléer l’absence de date apposée sur 
la sentence.

N° rép. gén. : 21/16124. Mme Filliol, prés., M. Melin et Mme Gaffinel, cons. 
– Me Hardouin, Lemaitre, Guerre, Israel, av. – Décision attaquée : sentence 
arbitrale rendue à Paris le 1er janvier 2022. – Rejet.

[2022/60] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 9 novembre 2022, Société Vidatel Ltd 
c/ société PT Ventures SGPS SA et autres

Arbitrage international. — Arbitrage CCI. — Arbitrage multipartite. 
— Modalités de constitution du tribunal. — Désaccord des 
parties. — Nomination de l’intégralité des membres du tribunal 
par la CCI. — Respect de l’égalité des parties dans la désignation 
des arbitres (oui). — Indépendance et impartialité de l’arbitre. 
— Révélation. — Circonstances non révélées par l’arbitre. — 
Liens avec l’une des parties à l’arbitrage (non). — Liens avec l’un 
des actionnaires et avec la société prestataire de services (oui). 
— Circonstances de nature à créer dans l’esprit des parties un 
doute raisonnable quant à l’indépendance de l’arbitre (non).

Arbitre. — Constitution du tribunal arbitral. — 1°) Art. 1453 CPC. 
— Modalités. — Art. 12 (8) du Règlement d’arbitrage de la CCI. 
— Désaccord des parties sur les modalités de constitution du 
tribunal. — Désignation de tous les arbitres par la CCI. — 
Ensemble des parties privées du droit de choisir leur arbitre. — 
Méconnaissance de l’égalité des parties dans la désignation du 
tribunal (non). — 2°) Art. 1456 al. 2 CPC. — Indépendance et 
impartialité. — Obligation de révélation. — Circonstances non 
révélées ne concernant pas d’éventuels liens avec l’une des 
parties à l’arbitrage. — Circonstances non révélées concernant 
des liens avec un actionnaire et un prestataire de services. — 
Intérêts convergents ou liés à l’issue de l’arbitrage (non). — 
Appréciation souveraine du juge du contrôle de la sentence. — 
Absence de lien suffisamment proche et intense entre la 
défenderesse et le cabinet de l’arbitre. — Doute raisonnable 
dans l’esprit des parties quant à l’indépendance de l’arbitre (non).

Aux termes de l’article 1453 du Code de procédure civile qui, selon l’article 1506 
2°, est applicable à l’arbitrage international, lorsque le litige oppose plus de deux 
parties et que celles-ci ne s’accordent pas sur les modalités de constitution du 
tribunal arbitral, la personne chargée d’organiser l’arbitrage ou, à défaut, le juge 
d’appui, désigne le ou les arbitres.
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Selon l’article 12 (8) du Règlement d’arbitrage de la CCI auquel renvoyait la 
clause compromissoire, à défaut de tout autre accord entre les parties sur les 
modalités de constitution du tribunal arbitral, la Cour d’arbitrage de la CCI peut 
nommer chacun des membres du tribunal arbitral et désigne l’un d’entre eux en 
qualité de président.

Ayant relevé que la société défenderesse avait désigné son arbitre sous la 
condition que les sociétés parties au pacte d’actionnaires désignassent conjointement 
un seul arbitre, en raison d’une convergence d’intérêts entre elles, et que celles-ci 
avaient manifesté leur refus d’un tribunal arbitral de trois membres en désignant 
chacune un arbitre, a pu retenir, en dehors de tout débat sur l’indépendance et 
l’impartialité des arbitres, qu’il existait un désaccord sur les modalités de 
constitution du tribunal arbitral, lequel justifiait que le centre d’arbitrage désignât 
lui-même l’intégralité des membres du tribunal arbitral, de sorte que, toutes les 
parties se trouvant privées du droit de choisir leur arbitre, l’égalité entre elles se 
trouvait préservée.

Aux termes de l’article 1456, alinéa 2, du Code de procédure civile, applicable à 
l’arbitrage international par renvoi de l’article 1506 2°, il appartient à l’arbitre, 
avant d’accepter sa mission, de révéler toute circonstance susceptible d’affecter son 
indépendance ou son impartialité. Il lui est également fait obligation de révéler 
sans délai toute circonstance de même nature qui pourrait naître après l’acceptation 
de sa mission.

La Cour d’appel a relevé que les circonstances dont la société demanderesse 
soutenait qu’elles auraient dû être révélées par un arbitre ne concernaient pas 
d’éventuels liens avec l’une des parties à l’arbitrage, notamment la société 
défenderesse, ni même avec l’ancienne société-mère de celle-ci, mais, d’une part, 
avec l’un des actionnaires de celle-ci, qui disposait de participations dans diverses 
sociétés représentées au capital de la société mère dans des pourcentages variables, 
sans être majoritaire, et dans des durées elles-mêmes variables, d’autre part, avec 
la société prestataire de services financiers pour ladite société mère dont il 
n’apparaissait pas qu’elle ait eu avec celle-ci des intérêts convergents ou liés à 
l’issue de l’arbitrage.

Elle en a souverainement déduit, sans avoir à procéder à une recherche ou à 
répondre à des conclusions que ses constatations rendaient inopérantes, que, de 
l’ensemble de ces circonstances, il ne résultait pas un lien suffisamment proche et 
intense entre la défenderesse et le cabinet de l’arbitre pour provoquer dans l’esprit 
des parties un doute raisonnable quant à l’indépendance de celui-ci.

Arrêt n° 749 FS-B, pourvoi n° 21-17.203. – M. Chauvin, prés., Mme Guihal, 
cons. doy., rapp., MM. Hascher, Bruyère, cons., Mmes Kloda, Dumas, Champ, 
Robin-Raschel, cons. réf., M. Poirret, prem. av. gén. – SARL Ortscheidt, SCP 
Foussard et Froger, av. – Décision attaquée : Paris, Pôle 5 – Ch. 16, 26 janvier 
2021. – Rejet.

[2022/61] Cour d’appel de Paris (Pôle 5 – Ch. 16), 15 novembre 2022, SAS LBMS 
c/ sociétés Africa Sourcing

Arbitrage international. — Procédure d’arbitrage devant la 
Fédération du commerce du cacao (FCC). — Sentence étrangère. 
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— Art. 1514 CPC. — Reconnaissance ou exécution de la sentence. 
— Appel de l’ordonnance d’exequatur. — Ordre public. — 
Sentence réformée par une sentence rendue au second degré. — 
Conséquence. — Cas de refus d’exequatur (non). — Violation de 
l’ordre public international (non).

Exequatur. — Sentence rendue à l’étranger. — Sentence rendue par 
un tribunal de la Fédération du commerce du cacao (FCC). — 
Appel de l’ordonnance d’exequatur. — Art. 1520-5° CPC. — Ordre 
public international. — Exequatur pouvant être prononcé 
indépendamment du sort réservé à la sentence du fait de 
l’exercice des voies de recours. — Appel devant la commission 
d’appel de la FCC. — Réexamen de l’affaire. — Circonstance ne 
constituant ni un cas de refus d’exequatur ni une violation de 
l’ordre public international. — Confirmation de l’ordonnance 
d’exequatur.

Sentence arbitrale. — Sentence de la Fédération du commerce du 
cacao (FCC). — Qualification. — Art. 1484 CPC. — Autorité de la 
chose jugée. — Reconnaissance et exécution. — Voies de recours 
ouvertes contre la sentence. — Instance arbitrale d’appel de la 
FCC. — Première sentence réformée. — Circonstance constituant 
un cas de refus d’exequatur (non). — Circonstance constituant 
une violation de l’ordre public international (non).

Selon l’article 1514 du Code de procédure civile, les sentences arbitrales rendues 
à l’étranger ou en matière d’arbitrage international sont reconnues ou exécutées en 
France si leur existence est établie par celui qui s’en prévaut et si cette reconnaissance 
ou cette exécution n’est pas manifestement contraire à l’ordre public international 
au sens de l’article 1520-5° du Code de procédure civile.

Selon l’article 1484 du Code de procédure civile, applicable à l’arbitrage 
international sauf disposition contraire des parties, la sentence arbitrale a, dès 
qu’elle est rendue, l’autorité de la chose jugée relativement à la contestation qu’elle 
tranche. Elle peut être assortie de l’exécution provisoire. Elle est notifiée par voie 
de signification à moins que les parties en conviennent autrement.

Il résulte de ces dispositions que l’exequatur d’une sentence rendue à l’étranger 
peut être prononcé indépendamment du sort qui pourrait lui être réservé du fait 
de l’exercice des voies de recours ouvertes contre celle-ci, et indépendamment de 
son caractère exécutoire.

Il est donc exact en l’espèce que l’existence d’un réexamen de l’affaire jugée par 
le premier tribunal arbitral de la FCC ne pouvait pas constituer en soi un cas de 
refus d’exequatur ni constituer une violation de l’ordre public international.

N° rép. gén. : 21/22335. M. Barlow, prés., Mmes Schaller et Aldebert, cons. 
– Me Jarry, Padonou, Cabeli, av. – Décision attaquée  : ordonnance du 
Président du Tribunal judiciaire de Paris du 29 novembre 2021 ayant conféré 
l’exequatur à une sentence arbitrale rendue à Londres le 25 septembre 2021. 
– Confirmation.
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[2022/62] Cour de cassation (Ch. com.), 23 novembre 2022, Société Vacama c/ 
société Pastificio service SL et société La Tagliatella

Clause compromissoire. — Clause contenue dans un contrat de 
franchise. — Art. 1447 CPC. — Indépendance de la clause à 
l’égard du contrat. — Objet de la clause. — Droit d’action 
attaché aux obligations découlant du contrat (oui). — Création, 
modification, transmission ou extension des obligations (non). — 
Conséquence. — Rejet de la qualification de contrat en cours au 
sens de l’art. L. 622-13 C. com. — Résiliation avec effet immédiat 
de la clause ne pouvant produire aucun effet. — Clause 
manifestement inapplicable (non). — Incompétence des juridictions 
étatiques.

Il résulte de l’article 1447 du Code de procédure civile que la convention 
d’arbitrage, qui est indépendante du contrat auquel elle se rapporte, a pour objet 
le droit d’action attaché aux obligations découlant du contrat et non la création, la 
modification, la transmission ou l’extinction de ces obligations. Il se déduit de cet 
objet qu’elle n’est pas un contrat en cours, au sens de l’article L. 622-13 du Code 
de commerce, dont l’exécution pourrait être ou non exigée par l’administrateur.

La réponse de l’administrateur de la société demanderesse à la mise en demeure 
délivrée par la société défenderesse, selon laquelle il résiliait avec effet immédiat la 
seule clause compromissoire, ne pouvait donc produire aucun effet.

L’arrêt constate qu’il n’est pas allégué en l’espèce que la clause compromissoire 
était manifestement nulle et retient, sans être critiqué, qu’elle n’était pas 
manifestement inapplicable. Il en résulte que le litige relevait de la convention 
d’arbitrage et que les juridictions étatiques étaient incompétentes pour en connaître.

Arrêt n° 679 FS-B, pourvoi n° 21-10.614. – M. Vigneau, prés., Mme Bélaval, 
cons. rapp., Mme Vaissette, cons. doy., Mmes Vallansan, Fontaine, M. Riffaud, 
Mmes Boisselet, Guillou, MM. Bedouet, Alt, cons., Mmes Barbot, Brahic-
Lambrey, Kass-Danno, cons. réf., Mme Henry, av. gén. – SCP Piwnica et 
Molinié, SCP Didier et Pinet, av. – Décision attaquée : Montpellier, Ch. com., 
27 octobre 2020. – Rejet.

[2022/63] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 7 décembre 2022, Société Joint Stock 
Company (JSC Oschadbank) c/ Fédération de Russie

Arbitrage international. — Investissement. — TBI Russie-Ukraine. — 
Stipulations du traité relatives à l’offre d’arbitrage et à la 
définition des investissements. — Absence de restriction ratione 
temporis. — Absence de condition de consentement à l’arbitrage 
dont dépendait la compétence du tribunal arbitral. — Office du 
juge de l’annulation. — Art. 1520-1° CPC. — Compétence du 
tribunal arbitral. — Vérification. — Compétence ratione 
temporis. — Naissance du litige postérieure à l’entrée en vigueur 
du traité. — Violation de l’art. 1520-1° CPC.

Investissements. — TBI conclu entre la Fédération de Russie et la 
République d’Ukraine. — Protection des investissements 
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transnationaux. — Consentement de l’Etat. — Offre permanente 
d’arbitrage. — Catégorie d’investisseurs. — Définition des 
investissements. — Applicabilité du Traité à l’investissement 
objet du litige. — Conséquence sur la compétence du tribunal 
arbitral.

Il résulte de l’article 1520-1° du Code de procédure civile que, si le juge de 
l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa compétence, qu’il se 
soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les éléments de droit 
ou de fait permettant d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage, ce contrôle 
est exclusif de toute révision au fond de la sentence.

En matière de protection des investissements transnationaux, le consentement de 
l’Etat à l’arbitrage procède de l’offre permanente d’arbitrage formulée dans un 
traité, adressée à une catégorie d’investisseurs que ce traité délimite pour le 
règlement des différends touchant aux investissements qu’il définit.

Pour annuler la sentence, l’arrêt retient que l’article 9 du TBI n’institue pas une 
offre générale et inconditionnelle pour tous litiges d’investissements entre une 
partie contractante et un investisseur de l’autre partie contractante, mais une offre 
insérée dans les limites fixées par le traité, de sorte que la protection procédurale 
offerte par la clause d’arbitrage et donc la compétence du tribunal arbitral est 
subordonnée à l’applicabilité du traité à l’investissement objet du litige.

En statuant ainsi, alors que ni l’offre d’arbitrage stipulée à l’article 9 ni la 
définition des investissements prévue à l’article 1er ne comportaient de restriction 
ratione temporis et que l’article 12 n’énonçait pas une condition de consentement 
à l’arbitrage dont dépendait la compétence du tribunal arbitral, mais une règle de 
fond, la Cour d’appel, qui devait seulement vérifier, au titre de la compétence 
ratione temporis, que le litige était né après l’entrée en vigueur du traité, a violé le 
texte susvisé.

Arrêt n° 877 FP-B+R, pourvoi n° 21-15.390. — M. Chauvin, prés., 
Mme Guihal, cons. doy. rapp., Mmes Duval-Arnould, Auroy, cons. doy., 
Mme Antoine, M. Mornet, Mme Poinseaux, M. Chevalier, Mme Kerner-
Menay, M. Fulchiron, Mmes Dard, Bacache-Gibeili, Beauvois, M. Bruyère, 
Mme Agostini, cons., Mmes Le Gall, Kloda, M. Duval, Mmes Azar, de 
Cabarrus, Dumas, M. Buat-Ménard, Mme Feydeau-Thieffry, M. Serrier, 
Mmes Champ, Robin-Raschel, cons. réf., M. Poirret, prem. av. gén. – 
Ortscheidt, Bénabent, av. – Décision attaquée : Paris, Pôle 5 – Ch. 16, 30 mars 
2021. – Cassation partielle.




